
Sida: le respect de Vautre
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Le jugem ent zurichois condam nant 
une toxicomane pour transm ission 
du  sida a provoqué les protestations 
des milieux spécialisés. On s'est indi­
gné de l'absence de com passion 
q u 'u n e  telle procédure m anifestait à 
l'égard de l'inculpée, elle-même m a­
lade; on a souligné l'a ttitude d 'o stra ­
cisme à l'égard des victimes du  virus 
qu'encouragerait ce jugement. N ous 
n 'entrerons pas dans la discussion 
des éléments spécifiques de cette con­
dam nation contre laquelle un  recours 
est interjeté. Dans sa com plexité 
hum aine et juridique, le cas n 'est cer­
tes pas des plus évidents. Mais les 
protestations auxquelles il a donné 
lieu s'élevaient au niveau du prin ­
cipe, et celui-ci m érite qu 'on  s'y  ar­
rête.
Le code pénal réprim e la transm is­
sion volontaire d 'u n e  m aladie infec­
tieuse. Une règle de la vie en société 
qui ne paraît pas excessive, m ême si 
les progrès de la m édecine l'ont sans 
doute rendue m oins actuelle... jus­
q u 'à  ce que le sida nous ram ène à ce 
qui fut longtem ps la condition de 
l'hom m e face aux épidémies.
Si l'on  ne sait pas, pour l'heure, le 
guérir, on connaît en tout cas ses vec­
teurs de  transmission: transfusion 
sanguine, relations sexuelles, piqûre 
et grossesse. Les m oyens d 'en rayer la 
diffusion de  la m aladie existent si l'on 
est confronté à l'une de  ces quatre 
situations: contrôle de  qualité du  
sang destiné à une transfusion, pré­
servatif lors de  relations sexuelles, 
seringues non transmissibles, contra­
ception ou avortem ent.
Si l'on voit bien que la prise en charge 
in stitu tionnelle  et technique des 
transfusions sanguines perm et de 
faire disparaître ce m ode de transm is­
sion, la contam ination à l'occasion de 
relations sexuelles ou (mais cela con­
cerne m oins de m onde) de l'usage 
com m un d 'u n e  seringue appelle une 
seule prévention: la m odification du  
com portem ent individuel, à laquelle 
tend en particulier la cam pagne en 
faveur de l'utilisation systém atique 
du  préservatif en dehors d e  la rela­
tion éprouvée avec un ou une parte­
naire adoptan t la m êm e attitude.

En Suisse, l'accent a été mis à juste 
titre sur la popularisation de  ces élé­
m ents d 'inform ation plutôt que sur le 
dépistage des personnes porteuses 
des anticorps d u  virus. Tant que l'on  
ne sait pas guérir le sida, le test n 'a  
qu 'u n  intérêt très relatif pour qui n 'en  
présente pas les sym ptôm es: le séro­
négatif est un  séropositif en sursis, 
particulièrem ent s'il est habité p ar un 
faux sentim ent de sécurité, et le séro­
positif qui s'ignorait se retrouve face 
à un dram e personnel. Pour l 'un  
com m e pour l'au tre , ce qui im porte 
c'est d 'abo rd  d 'ad o p te r le com porte­
m ent qui s'im pose afin d 'év ite r de 
devenir séropositif ou de  se réinfec­
ter. Ce raisonnem ent vaut à fortiori 
pou r la répression pénale; ce n 'est 
évidem m ent pas sur elle qu 'il im­
porte de  m ettre l'accent car elle ne 
guérit personne.
Le test généralisé — qui procède de la 
m anie d 'é tique ter — le refus d 'u n  
emploi, d 'u n e  école, d 'u n  logem ent 
ou sim plem ent d 'am itié ou de ten­
dresse aux séropositifs ou aux m ala­
des du  sida m enacent les fondem ents 
m êm es de  la vie sociale. Par contre, la 
condam nation p o u r transm ission vo­
lontaire d 'u n e  m aladie contagieuse 
n 'est q u 'u n  des frustes m oyens dont 
dispose la société pour dire à ses 
membres: stop sida, protégez-vous 
en protégeant ceux que vous aimez; 
elle ne vise pas à stigm atiser les m ala­
des et ne justifie donc pas l'indigna­
tion des organisations d 'entraide.

FB

Postes partagés
A Lausanne, deux femmes se sont vu 
refuser un poste de directrice d'une 
école primaire qu'elles proposaient 
d'occuper chacune à mi-temps, il y a 
de cela déjà quelque semaines.
A Zurich, le Conseil de l’éducation a 
tenu compte des expériences sur l’oc­
cupation de places d'enseignement par 
deux personnes à temps partiel. 
Comme elles sont positives, l’essai est 
prolongé jusqu’en août 1991, ce qui 
permettra d’institutionnaliser cette ré­
forme. Autres lieux, autres mœurs.



TOURISME

Sauvetage
de «haute-montagne»
(pi) L'Etat doit-il intervenir pour 
maintenir en exploitation des installa­
tions touristiques déficitaires dont 
l'effet sur le site est des plus discuta­
bles? Si l'on en croit la position vau- 
doise, le moins d'Etat ne s'applique 
pas à ce secteur économique.

Le canton de Vaud possède en effet un 
«3000 mètres», aux Diablerets, qu'il 
souhaite mettre en valeur et utiliser dans 
le but de promouvoir une image de 
«haute montagne» pour l'ensemble des 
stations vaudoises. Pour ce faire, on es­
time nécessaire de disposer d'une infra­
structure désormais courante sur la 
moindre des montagnes à vaches: télé­
sièges, télécabines, téléphériques et au­
tre «bus des neiges» font déjà partie du 
paysage des Diablerets, sous la respon­
sabilité de la Société des téléphériques 
du glacier des Diablerets (TPD). Mais 
voilà, «depuis la mise en service des 
équipements du TPD en 1964, la société 
n'a jamais réussi à dégager un flux de 
fonds suffisant pour amortir ses instal­
lations au rythme de leur vieillissement 
et pour assurer leur renouvellement» 
(Exposé des motifs du Conseil d'Etat au 
Grand Conseil). Les collectivités publi­

ques sont donc appelées à la rescousse: 
le canton de Vaud prévoit une subven­
tion annuelle de 450 000 francs, alors 
que la commune d'Ormont-Dessus ver­
sera 50 000 francs et des banques 
100 000 francs annuels, pendant cinq 
ans. Après quoi... on verra. Mais le 
Conseil d'Etat avertit d'ores et déjà 
qu'«une nouvelle analyse de situation 
devra être effectuée au moment où les 
installations ne pourront plus être ex­
ploitées sans renouvellement intégral». 
En clair: on risque demain d'être obligé 
de prendre les décisions que l'on n'ose 
pas présenter aujourd'hui, à savoir la 
fermeture des installations déficitaires. 
En attendant, les 600 000 francs annuels 
d’aide ou de subventions permettraient 
d'éviter l'arrêt de l'exploitation ainsi 
qu'une perte de revenu régional estimé à 
3,3 millions de francs par an, si l'on en 
croit une expertise financière du bureau 
d'ingénieurs-conseils Electrowatt.

Dune aide 
à  l ’autre

En demandant un crédit au Grand Con­
seil, le Conseil d'Etat propose la voie de 
la fuite en avant: les exploitations qu'il

souhaite soutenir ne sont pas parvenues, 
en 24 ans d'existence, au seuil de renta­
bilité et ne doivent leur survie qu'à la 
générosité de banques ou de collectivi­
tés publiques. Dans cette histoire, une 
aide appelle l'autre: après le soutien au 
chemin de fer Aigle -  Sepey -  Les Dia­
blerets qui n'a pas eu les effets attendus, 
on portera à bout de bras une société de 
remontées mécaniques, les clients atti­
rés par la seconde devant partiellement 
remplir le premier. Et pour tenter de 
rentabiliser ces fonds, la région des Dia­
blerets voudrait, de petite station tran­
quille, se hisser au niveau de ses concur­
rentes valaisannes et bernoises (une ex­
tension importante du parc hôtelier est 
prévue), en n'ayant toujours qu'un seul 
3000 mètres à offrir à ses hôtes.
Pas trace dans l'exposé des motifs du 
Conseil dEtat d’une réflexion sur une 
autre utilisation possible de ces 600 000 
francs annuels comme aide au dévelop­
pement de cette région: soutien à des 
projets touristiques «doux» mettant l'ac­
cent sur le caractère encore relativement 
préservé et peu «envahi» du site, déve­
loppement d'une offre commune avec 
les régions voisines, etc.
Il est aussi des touristes qui préfèrent se 
promener dans des champs et sur des 
glaciers exempts de pylônes, de cabines 
rouges et de chenillettes à remorque. 
Les stations capables de répondre à 
cette demande deviennent une denrée 
rare qui pourrait bien prendre de la va­
leur. ■

LE PRIX DE LA VILLE DE LAUSANNE 
A MARCEL GRANDJEAN

Juste récompense

(réd) Le prix de la Ville de Lausanne, décerné avec 
justesse jusqu'ici, a récompensé, dernier lauréat, 
Marcel Grandjean.
Son travail minutieux-amoureux du patrimoine 
vaudois a été loué par tous.
Pour le saluer à notre tour, cette photographie du 
temple de Vucherens qui figure dans son dernier 
ouvrage: Les temples vaudois.
La justesse des proportions et l'intégration au site 
sont visibles sur cette photographie.
Hélas! non visible, l'aménagement du territoire de 
cette commune, à la va comme ça pousse, parfait 
contraste avec la rigueur du bâtiment du temple. ■



ELECTIONS EN VILLE DE BERNE

Candidatures éparses
(icfp) Dix-sept listes ont été déposées 
pour les prochaines élections communa­
les dans la ville de Berne: l'éclatement 
se poursuit. Onze partis se partageaient 
les 80 sièges du Conseil général (Stad- 
trat) en 1984. Seuls cinq ont encore le 
même nombre de membres dans leur 
groupe. Plusieurs élus ont changé de 
groupe, un parti (le PSO) a changé de 
nom et quatre élus dissidents ne sont pas 
rattachés à un groupe et sont considérés 
comme sans-parti.
Cette année il y a dix-sept listes et un 
nombre de candidats encore jamais en­
registré: près de 500.
Quant aux partis, ils ne peuvent pas

(rg) Le 4 septembre dernier à Largario 
(Tessin) a été créé un mouvement des 
jeunes progressistes de la Suisse Ita­
lienne: le «Movimento Giovanile Pro- 
gressita» (MGP) regroupe à l’heure ac­
tuelle une centaine de jeunes Tessinois 
et Grisons de langue italienne de la cons­
tellation progressiste. A côté des jeunes 
du PSU (Partito Socialista Unitario), qui 
ont lancé l’idée du mouvement, il y a des 
écologistes (WWF, Greenpeace,...), des 
trotskystes, des tiers-mondistes, des 
pacifistes, des chrétiens, des radicaux de 
gauche et des membres du groupe La 
Scariza de Foschiavo. Des absence re­
marquées sont par contre celles des jeu­
nes du PST (Partito Socialista Ticinese) 
et du Parti du travail: les premiers ont 
décidé de faire bande a part, tandis que 
les rares jeunes communistes ne se sont 
pas manifestés jusqu’à présent. Le MGP 
est bien évidemment indépendant de 
tout parti, mais se situe politiquement au 
centre-gauche: sa charte politique insiste 
particulièrement sur la nécessité de ré­
pondre aux problèmes écologiques et 
sociaux, ainsi que de combattre toute 
forme de discrimination; elle critique 
également le militarisme, la xénophobie, 
le statut de saisonnier et l’attitude de

apparenter leurs listes, mais le quorum 
n'existant pas, 1,25% des suffrages, par­
fois un peu moins, suffit pour être repré­
senté. Les nouveaux partis sont celui 
des automobilistes, avec un transfuge 
du Groupe des républicains comme an­
cien élu, les «fumeurs avec du cœur et 
de la compréhension» (deux candidats), 
les Jeunes radicaux de la ville de Berne 
et le candidat unique d'une liste intitulée 
«Electeurs libres indépendants sans par­
ti». A part cela, trois listes à sensibilité 
religieuse (PDC, Parti évangélique et 
Union confédérale démocratique), les 
Républicains et l’Action nationale qui se 
trouvaient tous sur la liste de l'Action

complaisance des milieux politiques et 
économiques dominants à l’égard des 
régimes autoritaires étrangers.
Le mouvement est organisé en une di­
zaine de groupes de travail: à côté de 
groupes régionaux, il y a ceux qui s’oc­
cupent de domaines spécifiques (envi­
ronnement, paix, solidarité internatio­
nale, apprentis, femmes, culture, problè­
mes sociaux). Pour essayer d’atteindre 
les jeunes qui ne sont pas politisés, le 
MGP veut développer des instruments 
nouveaux pour faire passer son message 
politique: concerts politiques, happe­
nings sur le terrain, débats entre jeunes et 
adultes, etc.
Dans les milieux politiques, tessinois 
surtout, on suit avec attention ce projet 
ambitieux des jeunes progressistes, qui 
fait suite à une longue période d’apathie 
politique des jeunes commencée peu 
après la moitié des années 70: leur défi 
n’est en tout cas pas gagné d’avance 
puisqu’il s’agit de souder des expérien­
ces et des approches politiques assez 
hétérogènes, d’éviter le risque de la 
marginalisation politique et de réussir le 
pari de communiquer avec la masse des 
jeunes. ■
Contacts: MGP, Cp 49, 6948 Porza.

nationale en 1984, le Parti du travail, qui 
tente une nouvelle fois sa chance, les 
Verts de différentes nuances (4) avec 
entre autres une liste commune de la 
Liste libre et de Jeune Berne et, enfin, 
les trois partis traditionnels: PS, Radi­
caux et UDC, ces derniers n'ayant été 
que quatrième, derrière l'Action natio­
nale, il y a quatre ans.
Les candidats de la liste des fumeurs 
craignent que cette catégorie de ci­
toyens soit criminalisée, comme cela 
leur paraît déjà être le cas aux Etats- 
Unis. Ils ne refuseraient pas une aide de 
l'industrie du tabac, mais celle-la ne 
paraît pas être intéressée par leur appari­
tion sur la scène politique. Au surplus, 
un des deux candidats de la liste n'est 
pas un inconnu, puisqu'il a déjà tenté 
deux fois sa chance sur la scène politi­
que: une première fois sur la liste de 
l'Action nationale pour les élections au 
Grand Conseil et, plus tard, avec le Parti 
des automobilistes pour les élections au 
Conseil national. Sa pensée politique 
semble se résumer à l'espoir d'être élu. 
Son colistier se prétend ancien soixante- 
huitard qui a aussi été écologiste et qui 
respecte l’environnement.
Beaucoup d'appelés, combien d'élus en 
décembre? Nous aurons l'occasion d'y 
revenir. ■

EN BREF

Il y aurait soixante-cinq sortes de jeux 
dejass en Suisse. Les règles en ont été 
publiées et un centre, à Winterthour, 
s’efforce d’informer les joueurs à la 
recherche de précisions pour éviter 
des litiges.

Il y a plus de 1500 japonais à Zurich. 
Une éçole japonaise a été créée pour 
les 400 enfants.

Depuis plusieurs années, la Feuille 
des avis officiels du canton de Vaud 
publie un «alphabet des communes 
vaudoises». A peine une série est-elfe 
terminée qu’une nouvelle commence. 
C’est ainsi qu’Yvome, de la série pré­
cédente, a été suivie récemment par 
l’Abbaye. C’est le syndic de chaque 
commune qui rédige l'article consa­
cré à son «royaume».

SUISSE ITALIENNE

Mouvement progressiste



Les causes 
d'une évolution
(jd) Après avoir tenté de situer le rôle 
du socialisme dans une société en évo­
lution rapide (DP 923), le groupe 
«Perspectives» établit le diagnostic 
du parti socialiste.

Le parti socialiste suisse (PSS) se trouve 
dans une phase de transformation: de 
parti ouvrier qu’il était, il est en train de 
devenir un parti réformiste dont la base 
sociale s’élargit C’est à juste titre que le 
PSS a abordé de nouveaux thèmes et 
s’est adressé à de nouvelles couches 
d’électeurs.
Pourtant, ce renouveau n ’a pas empêché 
des pertes électorales sensibles au ni­
veau fédéral, dans les cantons et les 
communes. Cette faiblesse est égale­
ment sensible dans les votations popu­
laires. Cette difficulté à mobiliser des 
majorités ou, pour le moins, à constituer 
une menace crédible pour ses adversai­
res, explique en grande partie le durcis­
sement de la droite et la propension 
croissante à chercher la confrontation. 
Le groupe «Perspectives» énumère un 
certain nombre de causes à l’origine de 
cette situation.

Les limites 
de l ’Etat-providence

1. De nombreuses revendications socia­
les ont trouvé des réponses au cours des 
dernières décennies: protection contre 
le chômage, sécurité sociale, accès à 
l'instruction, réduction de la durée du 
travail. Même si ces réponses ne sont 
souvent que partielles, pour la plupart 
des citoyens de nouvelles améliorations 
ne représentent plus une priorité. Par 
ailleurs, les limites de l’Etat-providence 
sont aujourd’hui visibles (ralentisse­
ment de la croissance, bureaucratisa­
tion, effets pervers). Dans le rôle de dé­
fenseur du statu quo social, le PSS n’est 
guère attractif pour les électeurs.

2. L’importance numérique des ouvriers
— électeurs traditionnels du PSS — dé­
croît les modifications structurelles de 
l’économie entraînent une réduction des

places de travail dans l’industrie et la 
proportion des travailleurs étrangers — 
sans droit de vote — est importante. 
L ’ouvrier cède la place à l ’employé et 
au cadre d ’une part, au manœuvre non 
qualifié d’autre part L ’un et l’autre ne 
se sentent pas membres de la classe ou­
vrière et ont peine à s’identifier au PSS 
et aux syndicats.
Dès la fin des années 60, le PSS attire de 
nouveaux électeurs et de nouveaux 
membres: militants de 1968, féministes, 
écologistes, alternatifs. Cette ouverture 
à de nouveaux courants sociaux était 
justifiée, mais l ’expcrience montre que 
ce nouvel apport n’a pas suffi à compen­
ser les pertes dans l ’électoral tradition­
nel. Ces mouvements ne constituent pas 
une base suffisante pour une politique 
socialiste. A trop s’appuyer sur eux, à 
donner la priorité à leurs préoccupa­
tions, le PSS risque de glisser vers la 
marginalité, comme les mouvements 
politiques avec lesquels il entre en con­
currence pour cet électorat.
Le PSS doit en priorité s’adresser aux 
employés des secteurs privé et public. 
Cette catégorie représente déjà la majo­
rité des électeurs socialistes mais il reste 
un réservoir important à toucher.

3. Malgré certaines tentatives d ’ouver­
ture, le PSS apparaît encore trop, aux 
yeux des membres et des sympathisants 
potentiels, comme une société fermée. 
Pour les employés précisément, l ’image 
que le parti donne de lui-même et sa 
rhétorique sonnent souvent faux et 
vieillot.

4. Les luttes intestines entres les ailes 
n’ont pas contribué à rassurer les élec­
teurs et à clarifier la ligne politique du 
parti. Or les électeurs attendent des ré­
ponses claires aux problèmes qui les 
préoccupent (chômage structurel, ave­
nir de la sécurité sociale, rapports entre 
économie et environnement par exem­
ple).

5. Le PSS dispose de membres compé­
tents dans de nombreux domaines, mais 
cette compétence n’est pas toujours suf­

fisamment utilisée dans la politique 
concrète. Par ailleurs l’organisation et 
l ’administration du PSS ne sont pas à la 
hauteur d ’une grande formation po­
litique.

6. Enfin, les rapports entre la base du 
parti et les magistrats socialistes sont 
marqués par une incompréhension mu­
tuelle de leurs rôles respectifs. Les dés­
accords et les accusations qui en résul­
tent ne sont guère appréciés des élec­
teurs.

Stratégie 
d'ouverture

En simplifiant à l’extrême, le groupe 
«Perspectives» voit aujourd’hui deux 
stratégies politiques à l’œuvre dans le 
PSS.
La première, «syndicaliste-tradition­
nelle», compte sur une croissance éco­
nomique soutenue pour répartir le plus 
socialement possible la richesse, assurer 
l ’emploi et les revenus. Si cette stratégie 
s’inscrit dans la continuité de la politi­
que socialiste, elle ne tient pas suffisam­
ment compte des limites de l ’Etat-provi­
dence, du déclin de la classe ouvrière 
traditionnelle et des nouveaux problè­
mes (environnement, égalité entre hom­
mes et femmes, aspiration à l’autono­
mie) auxquels la politique traditionnelle 
ne répond pas.
La stratégie d’ouverture aux nouveaux 
mouvements sociaux tente d’intégrer 
des groupes très divers dont le dénomi­
nateur commun est le rejet de la société 
industrielle et la revendication de chan­
gements rapides et profonds. Cette stra­
tégie, centrée à juste titre sur les nou­
veaux problèmes de société, présente 
pourtant des faiblesses importantes:
— changer la société actuelle est une 
tâche ardue qui ne se réalisera pas avec 
des recettes simplistes (autogestion, 
croissance zéro, décentralisation);
— le PSS ne peut subsister en tant que 
fédération de mouvements sociaux mais 
comme organisation politique œuvrant 
sur le long terme;
—  le potentiel électoral des nouveaux 
mouvements sociaux ne dépassera pro­
bablement pas 10%.
Le PSS a donc besoin d’une autre straté­
gie, qui intègre la grande majorité de ses 
membres et de ses électeurs, et qui soit 
en prise sur la réalité d’aujourd’hui. ■



LA SUISSE ET L'EUROPE

Le renouveau de la Suisse
On le constate fortement ces temps- 
ci: le fait que cette mini-Europe 
qu’est la Suisse voie autour d’elle 
l’Europe se faire sans elle donne un 
coup d’accélérateur au malaise larvé 
qui couve depuis les années 60 (le 
«malaise helvétique»), et en fait une 
véritable crise d’identité.

En réalité, toutes les critiques faites à 
l’Europe de la CE — Europe de techno­
crates, sans âme, niveleuse, etc — peu­
vent se ramener à un seul et unique 
constat: il faut dépasser l’Europe écono­
mique par le passage à l’Europe politi­
que. Rester en arrière, ou chercher à ne 
prendre de l’Europe que ce qui nous 
(nous = les milieux économiques, et les 
partis qui leur sont proches) arrange, 
sous le prétexte que nous sommes «dif­
férents», c’est à coup sûr accélérer le 
processus qui pourra, on ne peut l’ex­
clure, aller jusqu’à l’éclatement du 
pays. La revendication indépendantiste 
genevoise est ici un signe à prendre très 
au sérieux.

Europe politique et 
Europe géographique

L’Europe politique, on en parle depuis 
40 ans. Mais jamais, semble-t-il, on a 
été si près d’une dynamique continen­
tale. La chance sans précédent de la 
conjonction de l’union plus forte des 
Douze et de mouvements apparemment 
irréversibles, du moins nous l’espérons, 
à l’Est, doit être saisie. Pour la première 
fois depuis 40 ans, l’Europe politique 
peut entrevoir un jour de recouvrir l ’Eu­
rope géographique, «de l’Atlantique à 
l’Oural».
Cette chance historique, elle devrait 
nous inspirer, nous enthousiasmer, et 
non nous faire peur.
Peur de quoi, en effet? Rester en-dehors 
est une pure illusion. Nous pouvons cer­
tes formellement rester non membres de 
la CE. Mais le droit communautaire 
s’imposera toujours plus à nous. 
D’ailleurs les milieux économiques 
l’ont bien compris, qui pratiquent l’inté­
gration tacite par anticipation, ce qui est 
le contraire même d’une démarche poli­
tique, qui suppose mise en commun de 
volontés, débat interne et débat avec les

partenaires. Avec cette politique, nous 
n’aurons que les inconvénients de l’in­
tégration, et aucun des avantages, et 
surtout pas les progrès matériels que le 
droit communautaire pourrait apporter 
dans divers domaines (protection so­
ciale ou des consommateurs); quant aux 
avantages ou aux avancées de notre pro­
pre pays (politique des transports, de 
l’environnement), nos milieux écono­
miques appellent l’intégration passive à 
l ’Europe de leurs vœux. On les com­
prend. On les a vus à l’œuvre avec la 
Charte sociale. Mais ce n’est pas de 
cette Europe-là que nous voulons. Et ce 
n’est pas cette intégration-là qui mobili­
sera les citoyens; la crise d’identité n’en 
sera qu’amplifiée.

Pour une Europe 
des régions

Par rapport à l’Europe politique, il me 
semble que nous sommes quelque part 
là où en étaient nos prédécesseurs en 
1848, quand il fallait changer ou dispa­
raître: à un moment donné, les jours 
d’une vieille Suisse figée et oublieuse 
de ses valeurs constitutives seront 
comptés comme étaient comptés en 
1848 les jours de la vieille Confédéra­
tion d’Etats.
Qu’avons-nous à craindre? La doctrine 
officielle oppose à l’adhésion à la CE la 
neutralité (active et solidaire ajoutons- 
nous), la démocratie directe, le fédéra­
lisme. Mais ne sont-ce pas précisément 
ces valcurs-là qui devraient appeler no­
tre participation pleine et entière à la 
construction européenne? 11 serait, me 
semble-t-il, très souhaitable que l’Eu­
rope soit neutre — mais solidaire des 
droits de l’homme et des peuples — et 
qu’elle connaisse la démocratie directe 
et le fédéralisme. Bien sûr ce serait faux 
de penser qu’il nous incombe de présen­
ter ces valeurs sur un plateau à l’Europe 
comme signe d’une qualité politique 
supérieure. Il s’agit de renforcer ceux 
qui en Europe se battent pour cela, et de 
les soutenir, autrement dit de jeter dans 
la balance de la construction politique 
européenne notre propre histoire. 
L’analyse des institutions européennes 
montre un exécutif fort, avec un con­
trôle parlementaire des plus limités, et

pas de contrôle populaire du tout L ’Eu­
rope actuelle est effectivement l’Europe 
des technocrates: les décisions sont pri­
ses entre représentants des administra­
tions et des exécutifs. Entrer dans cette 
Europe-là, non, mais négocier notre par­
ticipation à la construction de l’Europe 
politique, d’une Europe non des Etats ni 
des patries, mais des régions, d’une 
Europe respectueuse de ses différences, 
d ’une Europe démocratique, d’une Eu­
rope véritable Etat fédéral.
Notre identité n’est pas nationale, ou 
ethnique, elle est politique: la Suisse, 
c ’est tout simplement la volonté que 
manifestent 26 Etats, quatre langues, 
deux confessions, de vivre ensemble. 
L’Europe unie politique, ce n’est pas 
autre chose: le dépassement de l’Etat- 
nation, des clivages linguistiques et 
confessionnels; la Suisse comme l’Eu­
rope sont fondées sur la même affirma­
tion politique.
Le reconnaître et agir en conséquence, 
n’est-ce pas la meilleure façon que nous 
pourrions avoir de fêter le 700e anniver­
saire de notre existence en tant qu’entité 
politique?

René Longet

La création de Vous, comme supplé­
ment de plusieurs quotidiens, marque 
une étape dans la commercialisation 
de la presse en Suisse romande. C ’est 
aussi une étape pour Bouquet, fondé 
au cours de la dernière guerre, quand 
la presse étrangère faisait défaut dans 
nos kiosques.

ECHOS
DES MEDIAS

Le Nouvelliste (VS) n’a pas attendu de 
disposer d’installations plus «perfor­
mantes» pour opérer une transforma­
tion douce de sa présentation. Le sport 
apparaît à la première place. Volonté 
de plaire à la génération montante, 
probablement.

La concurrence est dure entre les quo­
tidiens bernois. Pour répondre à la 
publication d’un magazine d'origine 
zurichoise dans la Berner Zeitung, le 
Bund lance aussi un magazine hebdo­
madaire baptisé Berner Woche. Ce ti­
tre était autrefois utilisé pair une publi­
cation illustrée qui à  disparu en 1948.



LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Absences remarquées
En France, en Suisse, partout dans le 
monde, nombre croissant d’analphabè­
tes fonctionnels*. Il me semble évident 
que le phénomène ira en s’aggravant. 
Car enfin...
— Quand j ’avais vingt ans, mettons que 
je consacrais deux heures chaque jour à 
la lecture. Toutes choses étant égales 
par ailleurs, les jeunes d’aujourd’hui 
consacrent un certain temps — mettons: 
une demi-heure par jour — à regarder la 
TV...
—  Entre 1832 et 1882, Juliette Drouet 
adressa à Victor Hugo dix-huit mille 
lettres (sans compter celles qu’elle dé­
truisit dans un moment de désespoir). Il 
est clair qu’aujourd’hui, Juliette Drouet 
téléphone...
«Ceci remplacera cela», écrivait le 
même Hugo dans un chapitre célèbre de 
Notre Dame de Paris — voulant parler

de l’imprimerie qui allait remplacer le 
langage des cathédrales. Ceci remplace­
ra cela: revanche des images et de quan­
tité de médias ne recourant pas à l ’écri­
ture et à la lecture. Faut-il s’en affliger? 
Du point de vue de la liberté, sans 
doute, puisque nécessairement, les nou­
veaux moyens de communication asser­
vissent plus l’individu au pouvoir domi­
nant, quel qu’il soit.
Autre aspect, qui peut-être va dans le 
même sens: je lis un supplément de la 
Gazette de Lausanne, du 11 mai 1988, 
intitulé «1968-1988— vingt ans de lit­
térature romande». J ’aurais tort de me 
plaindre, puisque je m’y retrouve! A 
côté de quelques-uns de mes écrivains 
préférés — je ne nommerai que le seul 
Gaston Cherpillod. Mais je remarque 
l ’absence de quelques autres, qui me 
paraissent avoir écrit des livres de la

COURRIER

A propos d'homeopathie

plus haute importance — j ’ai nommé 
René Berger, Freddy Buache, Michel 
Thévoz, Jean Ziegler... Bien sûr, on me 
dira: «Ce n’est pas de la littérature!» 
Voire...! Qu’est-ce que la littérature? 
Un quart de siècle durant, la plupart de 
mes collègues et moi-même avons mis 
au programme Pascal. Mais je suis le 
seul à avoir présenté, année après année, 
Descartes... Vous faites clairement la 
différence entre ces deux Messieurs? 
Savons-nous bien par ailleurs quels cri­
tères permettent de reconnaître un écri­
vain valable? J ’ai sous les yeux une an­
thologie, parue en 1886 chez Delagrave: 
M“  Cottin; MM. Doudan, Dufaure, 
Lacépède, Picard, Raynouard... Mais 
pas Zola (admettons); pas Mallarmé, 
Rimbaud, Verlaine (admettons encore); 
pas non plus Baudelaire, ni Stendhal. ■

*On fait la différence entre l ’analphabète, 
qui ne sait ni lire ni écrire, et l’analphabète 
fonctionnel —  il y en aurait 30 000 en Suisse 
— définition qui s’applique selon VUnesco à 
«une personne incapable d'exercer toutes 
les activités pour lesquelles l'alphabétisa­
tion est nécessaire dans l’intérêt du bon 
fonctionnement de son groupe et de sa com­
munauté, et aussi pour lui permettre de con­
tinuer à lire, écrire et calculer en vue de son 
propre développement et celui de sa commu­
nauté».

(réd) L’article de Philippe Bois intitu­
lé «Sorcellerie» (DP 920), puis la réac­
tion de Pierre Lehmann (DP 922) ont 
suscité de l’intérêt parmi nos lecteurs, 
dont plusieurs réagissent à leur tour. 
Quelques extraits et commentaires. 
Un lecteur de Maracon s’étonne que 
nous publiions une réaction au texte 
d’un invité —  qui s’exprime librement 
dans le journal. Précisons donc que si 
les invités s’expriment en effet libre­
ment, sans que leurs textes soient sou­
mis au contrôle de la rédaction, il n’est 
pas interdit d’y réagir. Un des rôles de 
cette rubrique est de provoquer des dé­
bats. Force est de constater que ce but a 
déjà plusieurs fois été atteint, ce dont la 
rédaction se réjouit. Nous maintenons 
donc la formule: les lecteurs de DP con­
tinuent de pouvoir s’exprimer aussi li­
brement que les invités. Le peu de place 
dont nous disposons hebdomadairement 
nous empêche toutefois de publier l’en­
tier du courrier des lecteurs; la rédaction 
fait donc un tri.
Un autre abonné, neuchâtelois celui-là, 
appuie le propos de Philippe Bois:

«Monsieur P. Lehmann va être déçu: 
l'expérience du Dr Benveniste est un 
faux manifeste. En effet, un mois après 
le compte-rendu de l'expérience, la 
revue Nature a publié un second article 
démentant formellement la valeur des 
premiers résultats.»
Enfin, un lecteur d ’Oron-la-Ville estime 
que «si l’homéopathie suscite aujour­
d’hui autant d'intérêt, c’est en premier 
lieu et tout simplement à son efficacité 
qu elle le doit. Son succès auprès du 
grand public procède du fait que le pa­
tient, enfin, y est considéré comme une 
personne en son entier, souffrant de 
symptômes psychiques et physiques. 
Considérer la personne humaine 
comme un tout, voilà ce qui manque 
douloureusement à la médecine dite of­
ficielle. L ’homme du XXIe siècle aspirera 
à une intégration toujours plus grande 
de tous les constituants de sa personne 
d'une part, et de celle-ci aux réalités qui 
l’environnent d'autre part. Par consé­
quent, les médecines holistiques en gé­
néral, et l’homéopathie en particulier, 
ont un bel avenir devant elles». ■
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L'INVITE DE DP

Dans tout le débat su r la révision du  
droit des sociétés, il y  a peut-être un 
fait qui n 'a  pas été suffisam m ent mis 
en évidence, à savoir que, dans l'état 
actuel des choses, un  raider qui 
lance une OPA «inamicale» sur une 
société quelconque dont les actions 
sont cotées en bourse prend  un  pari 
d 'u n  type particulièrem ent intéres­
sant puisque pratiquem ent sans ris­
que.
Le point de  départ du  raisonnem ent 
est que le cours des actions des so­
ciétés suisses tend à sous-évaluer 
leur valeur réelle. Com m e on sait, la 
législation nationale est exception­
nellement perm issive en  m atière de 
réserves latentes (Im m eubles : fr 1.-) 
ce qui signifie qu 'il est souvent diffi­
cile, voire im possible, de  se faire une 
idée exacte de  la valeur des actifs 
figurant au bilan d 'u n e  société. Pour 
constituer ces réserves, les sociétés 
suisses tendent par ailleurs à verser 
de m oins en m oins de  dividendes 
relativem ent à leur capital. Ce sont 
entre au tres ces deux faits qui expli­
quent que les actions suisses cotées 
en bourse apparaissent com m e ex­
ceptionnellem ent bon marché.
Si un  raider lance une OPA hostile 
sur une société quelconque, l'opéra­
tion peu t réussir ou échouer. Si elle 
réussit, le ra ider deviendra proprié­
taire d 'u n e  société qu 'il au ra  acquise 
à relativem ent bon compte; il réali­
sera donc un  bénéfice. Si elle 
échoue, il ne perdra rien ou pourra 
même gagner dans la m esure où son 
OPA aura fait m onter le cours des 
actions qu'il possédait au  départ. 
Dans ces conditions, il ne faut pas 
s'étonner si les OPA se m ultiplient 
depuis quelque temps. Pour s'en 
défendre, ceux qui se sentent vises 
ont de p lus en p lus recours aux tech­
niques du  «verrouillage» q u 'au to ­
rise une législation ultra-protectrice. 
Les sociétés anonym es suisses ont 
en effet la faculté de  refuser, de 
m anière p ra tiquem ent arbitraire, 
l'inscription au  registre des action­

naires des d é ten teu rs  d 'ac tio n s 
nom inatives liées dont les intentions 
leur paraissent hostiles ou sim ple­
m ent suspectes.
Cette pratique n 'é tait peut-être pas 
sans justification dans les tem ps 
troublés de l'entre-deux-guerres, 
pendant la guerre et im m édiate­
m ent après. A ujourd 'hui, elle sou­
lève au m oins deux problèmes. 
Personne, du côté des syndicats ou 
ailleurs, n 'a  jamais — au pays de 
l'ouvrage bien fait — mis en cause 
jusqu'ici le droit qu 'a une entreprise 
de se -séparer d 'u n  em ployé qui ne 
fait pas son travail comme il faut. 
Dans la m esure où les techniques de 
verrouillage débouchent en fait sur 
l'intangibilité des directions et con­
seils d 'adm inistration, m êm e s'ils ne 
font pas bien leur travail, on ne voit 
pas pourquoi on pourrait alors, en 
équité, refuser le m êm e privilège 
aux employés.
Deuxièmement, il y a les incidences 
sur l'efficacité de l'économ ie suisse 
dans son ensemble. Les dirigeants 
d 'u n e  entreprise seront d 'au tan t 
plus m otivés à bien gérer leur affaire 
dans la m esure où ils savent que, si 
ce n 'est pas le cas, ils courent le ris­
que d 'u n e  OPA et cela bien avant 
que la faillite ne pointe à l'horizon. 
En Suisse, le seul danger qui m enace 
les sociétés anonym es est précisé­
m ent celui de la faillite, danger gé­
néralem ent très lointain dans le cas 
des grandes entreprises qui auront 
le p lus souvent pu  se constituer, aux 
dépens des actionnaires (dividen­
des non versés), un  confortable 
coussin de réserves latentes et ca­
chées.
Cette source d'inefficacité économ i­
que ne doit pas être sous-estimée. Il 
est possible que cela soit une des 
raisons qui expliquent pourquoi, en 
co m p ara iso n  in te rn a tio n a le , la 
Suisse connaît à la fois un  très fort 
taux d'investissem ent et une crois­
sance tendancielle relativem ent fai­
ble. Quoi qu 'il en soit, c 'est — à no­

tre avis — un  des m otifs d 'inquié­
tude qu 'on  peut avoir quan t à l'ave­
nir de  l'économ ie helvétique, et cela 
quelle que soit sa solidité actuelle. 
Le processus d e  révision du  droit 
des sociétés n 'est pas encore entière­
m ent achevé puisqu 'il subsiste des 
divergences entre les deux Cham ­
bres. Cependant, en toute probabili­
té, rien ne sera fondam entalem ent 
changé au tableau qu 'on  vient de 
brosser; on im agine en effet difficile­
m ent que le Parlem ent puisse vérita­
blem ent reprendre la discussion sur 
le fond et on se contentera probable­
m ent de chercher à éliminer, à m oin­
dres frais, les divergences entre les 
deux Cham bres. Ainsi, d 'u n e  part, 
les sociétés suisses pourront sans 
doute continuer de  se barricader 
contre tout ce qui pourrait ressem ­
bler à une m ain-m ise étrangère — 
beau contraste, soit d it en passant, 
avec les innom brables discours sur 
1992, sur la nécessité du  réflexe eu ­
ropéen, sur l'ouverture, etc. D 'autre 
part, les sociétés anonym es auront 
probablem ent la faculté de fixer des 
quotas individuels par actionnaire; 
or il suffit évidem m ent d 'en  fixer 
très bas le seuil (2% p ar exemple) 
pour protéger la société contre tout 
venant ou presque, certaines gran­
des entreprises ayant déjà pris les 
devants à cet égard (voir par exem­
ple l'article «Démocratie d 'en tre ­
prise» dans DP 906 d u  12 mai 1988). 
Pis encore, lorsque les deux C ham ­
bres auront élim iné leurs divergen­
ces, on considérera certainem ent 
que le chapitre est clos, de sorte que 
la discussion ne pourra sans doute 
pas reprendre avant longtemps.

Jean-Christian Lambelet

L’invité de DP s'exprime librement dans 
cette tribune. Jean-Christian Lambelet est 
professeur au Département d'économétrie et 
d’économie politique (DEEP) de l’Université 
de Lausanne et à l’Institut des hautes études 
internationales (HEI) de Genève.

Ce texte reprend quelques éléments d'une 
étude plus fouillée à paraître incessamment 
dans la série des Cahiers de recherches économi­
ques du Département d'économétrie et d'éco­
nomie politique (DEEP) de l'Université de 
Lausanne. Ces cahiers peuvent être obtenus 
sur simple demande adressée au DEEP, 
Ecole des HEC, Université BFSH1,1015 Lau­
sanne.



CAM PAG N E ELECTORALE AMERICAINE

Les jeux sont faits
DP fait une entorse à son principe de ne pas traiter l'actualité étrangère. Le non-accès 
aux sources justifie, à nos yeux, cette position. Mais lorsqu'une collaboratrice de notre 
journal se trouve sur place, autant en profiter. En direct donc des Etats-Unis, Yvette 
Jaggi nous livre quelques impressions à chaud sur une campagne qui semble être aussi 
tiède sur place qu'elle le paraît aux Européens.

(yj) Ce jeudi soir 13 octobre, dans un audi­
toire géant de l'Université de Los Angeles, 
ces messieurs ont fait leurs jeux avec pour 
chef de table un certain Bernard Shaw, du 
réseau câblé national d'information (CNN). 
A la fin de la partie, qui a duré exactement 
les nonante minutes convenues, Georges 
Bush s'est retrouvé avec une pile plus haute 
encore de jetons de toutes valeurs (patrioti­
ques, familiales, traditionnelles); Michael 
Dukakis, qui avait dû jouer gros, n’a pas 
même retrouvé toute sa mise.

Mauvais acteurs

A moins de trois semaines de l'ultime man­
che, les jeux semblent faits. Même si tous 
les indécis se rangent de son côté, le gou­
verneur du Massachusetts ne pourra battre 
le vice-président en exercice, efficacement 
soutenu par la machine officielle et une 
économie qui tourne à fond.
Vue de près, la campagne électorale, qui 
manque d'élan de part et d'autre, n'inspire 
pas davantage d'enthousiasme que depuis 
l'Europe. Il faut dire que les discours évitent 
les thèmes délicats; même Dukakis parle 
peu de pauvreté, du sida, de l'environne­
ment, du déficit budgétaire ou du tiers 
monde, préférant offrir une alternative à 
l'ultra-libéralisme reaganien dans les dos­
siers —  effectivement préoccupants — de 
l'éducation, de l'assurance-maladie et du 
logement. Il faut dire aussi que les deux 
candidats à la présidence manquent égale­
ment de charisme. Bush rit, lève les bras en 
l'air et croit qu'il éblouit. Dukakis essaye de 
suivre et maîtrise bien une gestuelle intéres­
sante, mais ne parvient pas à effacer l’im­
pression de sérieux un peu triste qu'ex­
prime son visage et tout son corps. Comme 
il n'a jamais enthousiasmé personne, le dés­
enchantement est moindre.

De surprises...

Par delà les personnages, les réalités de la 
campagne électorale américaine réservent

au moins deux surprises, et autant de confir­
mations.
Première surprise. Au pays de l'efficience, 
d'ailleurs moins réelle que renommée, les 
grandes machines du marketing politique 
marchent très bien dans l'ensemble. Mais, 
dans le détail et à tous les niveaux, les rata­
ges se multiplient, tant dans les permanences 
locales que dans les états-majors (Washing­
ton pour Bush, Boston pour Dukakis). 
Charge à la désinvolture américaine de faire 
passer le tout.
Seconde surprise. Les candidats n'attirent 
que des auditoires clairsemés, contrairement 
à Jesse Jackson qui rassemble des foules et 
sait leur parler. Mais les spécialistes s'en 
fichent; pour eux, l'important n'est pas le 
contact direct, même pas les poignées de 
mains, encore moins les bains de foule, très 
redoutés par les services de sécurité omni­
présents.

...en confirmations

Première confirmation. L'important, c'est 
évidemment la télé. Pour quelques secondes 
d'apparition sur les grandes chaînes nationa­
les (ABC, CBS, CNN, NBC), les campaign- 
managers organisent inlassablement des 
events filmables. Les cameramen enregis­
trent des kilomètres de bande chaque jour, 
d'où sont extraites les images à montrer au 
peuple, from coast to coast. Peu importe le 
message — la simplicité de Bush paye bien
— pourvu qu'on ait l'image.
Seconde confirmation. Autre dictature dans 
la démocratie à l'américaine: les sondages, 
eux aussi quotidiens et multiples. L'opinion 
publique est épiée, observée, analysée dans 
tous ses méandres, jour après jour, et même 
minute par minute comme pendant le second 
débat, où chaque réponse des candidats rece­
vait une note de la part d'un groupe-témoin 
sélectionné pour sa représentativité. A noter 
que tous les sondages publiés le sont avec 
des explications complètes sur la méthode 
utilisée. Le lecteur peut ainsi apprécier la 
vraisem blance et la créd ib ilité  des 
résultats. ■

(réd) On sait le pouvoir de 
l’argent et la perte d'identité 
dont jouissent nos économies 
une fois «placées» sur un car­
net ou un compte. Libre à la 
banque de gérer ces fonds 
comme elle l ’entend, les 
clients ne pouvant contrôler 
s’ils sont utilisés pour des ty­
pes de financement corres­
pondant à leurs convictions. 
Or, les organisations et les 
particuliers sont de plus en 
plus nombreux à souhaiter que 
leur argent soit utilisé dans le 
respect des droits de l ’homme 
et de l’environnement.

BIENTOT EN SUISSE

Une banque 
alternative

En Allemagne et aux Etats- 
Unis, existent déjà des ban­
ques alternatives, qui garantis­
sent aux épargnants des place­
ments respectant ces princi­
pes. Une association s’est 
créée en Suisse en novembre 
1987, dans le but d ’ouvrir pa­
reille banque dans notre pays 
d’ici à 1990, et un secrétariat a 
été ouvert dernièrement à 
Genève. Pour l’instant, l’asso­
ciation souhaite avant tout 
élargir ses ressources humai­
nes et financières et constituer 
un capital propre de 5 millions 
de francs, somme nécessaire 
pour demander l’autorisation 
d ’effectuer des opérations 
bancaires.
Jusqu’à présent, près de 1500 
personnes, organisations et 
entreprises ont adhéré à l’as­
sociation. Il est également 
possible d ’acquérir des ac­
tions avec droit de vote au prix 
de 1000 francs l’unité. ■

Renseignements: Association de 
soutien pour une banque alterna­
tive, case postale 74,1218 Grand- 
Saconnex. Tél: 022 98 39 08.


